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Préface
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Lorsque Jérémy Hajdenberg m’a demandé d’écrire la préface de ce livre, je n’ai pas hésité une seconde. Il avait travaillé à l’Association pour le droit à l’initiative économique (ADIE) qui a introduit le microcrédit en France, et son intérêt, comme celui de ses coauteurs, Sébastien Boyé et Christine Poursat, pour la microfinance m’a paru très emblématique d’une nouvelle génération d’économistes et de managers, pour qui le profit n’est pas le seul moteur de l’économie. L’histoire se déroule en phases et je suis convaincue que depuis la disparition du communisme, le capitalisme doit et va trouver en son sein des mécanismes de contre-pouvoir indispensables au bon fonctionnement de l’économie de marché. La crise que nous vivons montre, une fois de plus, que la finance doit être un outil de développement au service de tous les acteurs économiques, et non pas une bulle de spéculations opaques au service de quelques uns. La microfinance, qui se développe depuis une trentaine d’années, marque une claire avancée dans ce sens. Elle s’adresse à un marché nouveau et potentiellement rentable – 3 milliards d’habitants de la planète qui n’ont pas accès aux services financiers –, tout en se situant dans la mouvance d’investissement socialement responsable et d’économie solidaire, dont l’objectif est le développement durable, en même temps que la rentabilité financière.


Les grandes innovations se diffusent toujours par une pédagogie d’exemple. Tout en donnant une vision globale du développement de la microfinance dans le monde, ce livre présente une multitude d’opérations menées à travers tous les continents qui prouvent l’universalité du concept et sa capacité d’adaptation aux contextes locaux. C’est à partir de cette connaissance concrète du terrain que le livre décrit les mécanismes des institutions de microfinance et définit leurs enjeux majeurs, ainsi que le rôle des partenaires extérieurs : État, financeurs, experts.




Il existe peu de livres sur la microfinance en français et Le guide de la microfinance contribue à combler un vide relatif, au grand profit des pays du Sud francophones, et plus particulièrement de l’Afrique. Le microcrédit, qui s’est étendu rapidement dans certains pays parmi lesquels le Maroc, le Mali, le Sénégal ou le Bénin, a plus de peine à se développer dans d’autres. Il suffit parfois d’une étincelle pour allumer le feu et provoquer l’engagement d’un entrepreneur social qui relèvera le défi. C’est le succès que je souhaite à ce livre, destiné autant aux opérateurs qui souhaitent améliorer leurs pratiques qu’à de nouveaux entrants dans le secteur ou à ceux qui veulent simplement s’informer sur un domaine nouveau à la frontière de l’économique et du social. En contribuant à casser cette barrière mentale, l’ouvrage de Sébastien Boyé, Jérémy Hajdenberg et Christine Poursat contribue à la lutte contre l’exclusion financière, qui n’est pas seulement la conséquence mais aussi la cause de la pauvreté et de l’exclusion sociale.


MARIA NOWAK


Présidente de l’ADIE


(Association pour le droit à l’initiative économique)


Présidente du REM (Réseau européen de microfinance)











Quelques témoignages
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[image: images]Violeta Nocum1 habite dans l’agglomération de Manille aux Philippines, dans une petite maison qu’elle a pu acheter grâce aux menues économies réalisées alors qu’elle était employée de maison à Taïwan. Séparée de son mari, elle a six enfants qui ont tous un travail. De retour à Manille en 1996, elle a décidé de lancer une petite épicerie de quartier (« Sari Sari Store »), comme il en existe beaucoup aux Philippines. N’ayant pas de capital disponible, elle a eu recours par trois fois à des prêteurs informels. Mais devant le montant exorbitant des intérêts demandés, elle a cherché d’autres pistes de financement et a entendu parler d’un programme de microfinance local, UPLiFT Philippines.


Après avoir démarré son activité grâce à un premier prêt de 50 euros, Violeta en est aujourd’hui à son… 8e prêt d’UPLiFT, d’un montant de 150 euros. Elle a un chiffre d’affaires de 40 euros par jour, et un profit d’environ 8 euros par jour. L’an dernier, grâce à l’épargne progressivement accumulée sur le compte épargne que lui a ouvert l’IMF, elle a pu acquérir un compteur électrique lui permettant enfin d’être connectée au réseau d’électricité.




[image: images]Fatima Serwoni1 habite le village de Namunsi en Ouganda et tient un petit magasin où elle vend de l’alimentation et des produits ménagers. Elle a développé son affaire grâce à une série de prêts de FOCCAS, une IMF locale.


Depuis qu’elle est devenue cliente, son revenu hebdomadaire a augmenté de 80 % et a permis de payer les frais de scolarité de ses quatre enfants. Avec son dernier prêt, Fatima a acheté un terminal de téléphonie mobile qu’elle a installé dans sa boutique, et qui permet à ses clients de téléphoner ; elle facture les appels à la minute. Sans se laisser décourager par l’absence d’électricité dans son village, Fatima utilise une batterie de voiture pour recharger son téléphone. La cabine téléphonique publique la plus proche étant à quatre kilomètres, les habitants du village sont heureux d’avoir pour la première fois un accès facile à un téléphone bon marché. Fatima est satisfaite de sa nouvelle activité, qui attire des clients dans sa boutique et génère des profits qu’elle partage avec sa famille.


[image: images]Fortunata Maria de Aliaga2 vend des fleurs à un coin de rue de La Paz, en Bolivie, depuis des années. Quand ses enfants étaient jeunes, elle travaillait dur pour leur permettre d’aller à l’école – une chance qu’elle n’a jamais eue. Parfois, elle avait à peine assez d’argent pour faire tourner son commerce.


Puis, il y a 15 ans, Fortunata a entendu parler de BancoSol, une banque du réseau ACCION International. Avec trois autres femmes, elle a obtenu un prêt qui lui a permis d’acheter des fleurs en gros, à un prix bien inférieur. Ses remboursements étant constants, elle a obtenu ensuite des prêts individuels de montants plus importants. Aujourd’hui, Fortunata est fière de pouvoir dire qu’elle a fait bon usage de son épargne : « Mes trois enfants ont fini leur scolarité, déclare-t-elle, et il m’est même resté de l’argent pour arranger ma maison ! »




[image: images]Moïse Lontchi1 est camerounais. Arrivé à Yaoundé en 1998, il trouve un travail dans une boulangerie comme apprenti pâtissier. Deux mois après son arrivée, il est chargé d’effectuer des livraisons. Il se rend compte alors qu’en livrant un pain à 20 centimes d’euro, il gagne 2 centimes de commission. Ce jourlà, il livre 500 pains et gagne 10 euros dans la journée. En comparant cela aux 2 euros par jour de son salaire d’apprenti pâtissier, il décide rapidement de se reconvertir. La boulangerie ne faisant pas crédit aux livreurs, il démarre ses activités en faisant appel à un usurier. Le taux d’intérêt exorbitant qu’il doit payer (plus de 2,5 % par jour !) rend néanmoins difficile le décollage de son activité.


Il est orienté vers l’IMF ACEP Cameroun par un de ses cousins qui en est déjà client. Moïse obtient d’ACEP un premier crédit d’un montant de 450 euros, qui lui permet de rembourser son prêt à l’usurier et d’augmenter son volume d’activité. Aujourd’hui Moïse a fait venir deux de ses frères à Yaoundé pour l’aider dans ses activités. Il vient d’obtenir d’ACEP Cameroun un crédit d’un montant de près de 4 000 euros pour lui permettre d’acheter une camionnette d’occasion, afin de faciliter ses livraisons.


[image: images]Pin Phi2 est âgée de 40 ans. Elle est mère de quatre enfants et habite un petit village situé dans la province de Kandal au Cambodge. À la suite de grosses difficultés au sein de leur affaire de charpenterie, Pin Phi et son époux ont décidé de changer de métier et de se lancer dans la production de riz et de sucre de palme. Cette transition n’a pas été facile. Tributaires des conditions climatiques et d’un système d’irrigation déficient, Pin Phi et son mari n’ont réussi à produire que 900 kg de riz sur leur terrain d’un hectare la première année. La production de sucre de canne a été de même très insuffisante, principalement à cause du manque d’équipements adéquats. Pour développer leur production, il était indispensable de trouver de quoi acheter des engrais et fabriquer des échelles pour grimper aux palmiers. Or, ils n’avaient pas les moyens d’emprunter aux taux d’intérêt qui leur étaient proposés, supérieurs à 10 % par mois.




Heureusement, l’une des sœurs de Pin Phi lui a proposé de se joindre à un groupe de cinq autres personnes afin d’obtenir un prêt de l’IMF AMRET. Elle a d’abord emprunté 30 000 riels (6 euros) pour acheter des sacs d’engrais et des bambous pour fabriquer les échelles. Le résultat ne s’est pas fait attendre. Sur son hectare de terrain, elle a récolté 1 800 kg de riz, soit deux fois plus que l’année précédente. Sa production de sucre de palme est passée à 8 kg par jour. Après 11 cycles de prêts, elle vient de recevoir 250 000 KHR (51 euros) d’AMRET. Cette somme va lui permettre d’engraisser deux cochons, de développer sa production de sucre de palme. Elle espère accroître ses revenus. Aujourd’hui, elle possède deux motos, deux vaches, deux cochons et une parcelle de terrain supplémentaire. Elle aide l’un de ses fils à financer ses études universitaires. Son désir est aujourd’hui de gagner l’argent nécessaire pour construire une nouvelle maison pour sa famille.
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1. Témoignage rapporté par l’ONG Entrepreneurs du Monde (EDM).


1. Témoignage issu du site Internet de l’Année internationale du microcrédit de l’ONU : (http://www.yearofmicrocredit.org/pages/whyayear/whyayear_whatclientssay.asp).


2. Idem.


1. Source : direction d’ACEP Cameroun.


2. Source : AMRET











Introduction
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Comment se constituer une épargne, même modeste, si l’on ne dispose d’aucun lieu sûr où déposer son argent ? Comment investir dans une petite affaire si l’on n’a accès à aucune source de financement ? Comment prendre en main son propre développement si l’on ne dispose d’aucune option raisonnable pour gérer le peu de revenu que l’on a ?


Dans les pays en développement, ces questions se posent aujourd’hui à une large majorité de la population, qui n’a pas accès aux banques. Il existe un fossé entre l’essentiel de la population – les paysans, les familles des milieux pauvres et populaires des villes, les petits entrepreneurs du secteur informel – et les établissements financiers du secteur formel. Les banques les voient comme des clients peu rentables et extrêmement risqués. En retour, ceux-ci sont conscients que les banques, trop formelles, trop distantes, trop prudentes, sont inadaptées à leurs besoins. La seule solution pour gérer son argent est de se tourner vers des acteurs financiers informels, dont les taux d’intérêt sont souvent exorbitants et les services inadaptés.


Pour des centaines de millions d’individus, cette situation se traduit par une exclusion économique et sociale. La microfinance se donne justement pour objectif d’y remédier.


On peut définir la microfinance comme l’ensemble des services qui sont proposés à des individus n’ayant pas accès aux institutions financières classiques. Par extension, le terme de « microfinance » désigne l’ensemble des activités mises en œuvre pour apporter ces services.


En une trentaine d’années seulement, la microfinance a atteint une échelle remarquable : plus de 150 millions de personnes « non bancables » dans le monde ont aujourd’hui accès à des services financiers comme l’épargne ou le microcrédit. Dans un grand nombre de pays, des institutions spécialisées, dites institutions de microfinance (ou IMF), ont été créées pour offrir durablement ces services – il y aurait plus de 10 000 IMF dans le monde à ce jour. La microfinance est devenue en quelques années un véritable secteur économique, doté d’acteurs professionnels, d’institutions pérennes, mobilisant financeurs publics et privés, États, organisations non gouvernementales et, depuis peu, investisseurs et partenaires privés.


Deux idées révolutionnaires


La microfinance a fait la preuve de deux idées « révolutionnaires » :


1.  On peut concevoir des services financiers de proximité adaptés à des populations exclues du système financier formel, et qui ont un véritable impact sur leur développement économique et social ;


2. Les organisations qui offrent ces services peuvent être viables.


Ces idées se déclinent en quelques constats simples :


[image: images]   L’accès à des services financiers de base (épargne et crédit principalement) est essentiel. Être exclu de ces services, pour un individu, est un véritable frein au développement et à l’autonomie.


[image: images]   La capacité d’entreprendre est infiniment plus répandue, de par le monde, qu’on ne l’imagine. Chez des hommes et des femmes de milieux pauvres ou populaires, même les moins instruits, il existe une incroyable capacité à développer de petites activités d’une étonnante diversité (vendeurs ambulants, artisans, petites échoppes, coiffeurs, livreurs…). Cette capacité à devenir un entrepreneur individuel, alternative nécessaire au travail salarié et à toutes les formes d’assistanat, ne demande qu’à s’épanouir dès qu’un petit capital de départ peut être obtenu.


[image: images]   Au-delà des entrepreneurs individuels, l’économie des pays du Sud est également forte de l’existence de véritables petites entreprises souvent informelles qui, malgré leur dynamisme, sont délaissées par les banques. Pourtant, avec un accès à des financements, elles peuvent faire la preuve de leur réel dynamisme.


[image: images]   Contrairement à une idée tenace, les pauvres peuvent épargner, emprunter et rembourser des crédits. Ils sont capables de gérer leur argent et le démontrent chaque jour. Ils remboursent même mieux que les riches, pour peu qu’on leur propose des crédits adaptés et que l’on sache substituer aux garanties physiques des méthodes novatrices, s’appuyant en particulier sur les mécanismes de solidarité pré-existants ;


[image: images]   Les familles et les entrepreneurs exclus des banques ont la capacité de payer des taux d’intérêt élevés. Une institution peut dès lors proposer des services dont les taux sont certes bien inférieurs à ceux des prêteurs informels mais qui peuvent suffire à couvrir ses coûts. La microfinance est à cette condition une solution durable.


La microfinance est une idée révolutionnaire à un autre titre : elle dépasse les clivages idéologiques et politiques habituels. En s’appuyant sur l’initiative individuelle, sur la volonté des gens de gérer leur argent, d’entreprendre une activité et d’assumer le remboursement de leurs prêts, la microfinance prend le contre-pied de l’État providence, auquel certains reprochent d’enfermer les plus démunis dans une logique d’assistanat. Mais la microfinance démontre aussi que le marché n’apporte pas toutes les solutions. En effet, le lancement d’institutions de microfinance ne peut presque jamais se faire sans des donations publiques et sans la bienveillance des autorités. La microfinance, à son échelle, est une réponse pragmatique à l’opposition apparente entre solidarité collective et sens de l’initiative individuelle. Il n’est donc pas surprenant que des théoriciens et des hommes politiques de tous bords soutiennent son développement.


La microfinance et son histoire


Comment cette idée « révolutionnaire » a-t-elle pu convaincre et essaimer, en trente années, pour permettre l’existence d’un véritable nouveau « secteur » financier, présent dans une majorité de pays ?


Les prémices


En 1849, un bourgmestre prussien, F.W. Raiffeisen, fonde en Rhénanie la première société coopérative d’épargne et de crédit, une institution qui offre des services d’épargne aux populations ouvrières pauvres et exclues des banques classiques. Progressivement, en s’appuyant sur l’épargne collectée, elle octroie des crédits à ses clients. Ces organisations sont dites « mutualistes » car elles mutualisent l’épargne de leurs membres pour la prêter à d’autres membres. De nombreuses institutions se développent sur cette base en Europe et en Amérique du Nord, puis, à partir de 1950, dans les pays du Sud, notamment en Afrique. Mais elles restent à cette époque essentiellement focalisées sur l’épargne, avec des produits de crédit souvent limités.


Dans les années soixante et soixante-dix, après les indépendances, les gouvernements de nombreux pays en développement prennent conscience de la nécessité de fournir aux paysans un accès au crédit. Des banques publiques de financement agricole sont alors créées dans nombre de pays du Sud, offrant aux paysans des crédits aux taux d’intérêts subventionnés. Mais ces initiatives connaissent rapidement de grandes difficultés, pour trois types de raisons. D’une part, leur gestion est soumise à de fortes pressions politiques et électoralistes. D’autre part elles sont souvent mal gérées et enregistrent de forts taux d’impayés. Enfin, les taux d’intérêt appliqués par ces banques sont trop faibles pour pouvoir les rentabiliser. Après quelques années, une large part de ces banques de développement publiques a donc disparu… et le problème de l’accès aux services financiers pour les exclus des banques est resté entier.


Les pionniers de la microfinance (1975-1992)


C’est face à ce constat que dans la deuxième moitié des années soixantedix, les premières expériences de microfinance « moderne » apparaissent en Amérique latine et en Asie. À partir de 1975, l’exemple de la Grameen Bank, au Bangladesh, marque les esprits. La Grameen démontre non seulement que les pauvres peuvent efficacement gérer et rembourser des crédits, mais qu’ils peuvent payer des intérêts élevés, et que l’institution peut donc couvrir ses propres coûts.


À partir de cet exemple, des méthodologies de crédit spécifiques sont mises au point, adaptées à une population que ni les banques commerciales, ni les banques agricoles n’avaient pu toucher durablement. En particulier, la Grameen a popularisé le « crédit solidaire », un crédit à un groupe d’individus dont chaque membre est solidaire du remboursement de tous les autres.


À ce stade, l’équilibre financier n’est généralement pas un objectif central des programmes de microfinance ; il paraît encore difficile d’imaginer qu’une IMF puisse fonctionner sans les donations de bailleurs de fonds publics (gouvernements de pays donateurs, institutions financières internationales) ou privés (fondations).


À la fin des années quatre-vingt, les initiatives se multiplient. Le secteur devient de moins en moins confidentiel. En Amérique latine notamment, des institutions accordant des crédits en milieu urbain commencent à couvrir leurs coûts sans subventions. En 1992, PRODEM, ONG bolivienne créée en 1986, décide de « filialiser » ses activités de microcrédit sous forme de banque en créant Banco Solidario SA (BancoSol). C’est le début de l’émergence d’une « industrie de la microfinance ».


Une période de mutation (1992-2000)


Les années 1990 marquent une période de profond changement pour le secteur de la microfinance. Les exemples comme BancoSol font évoluer fondamentalement la perspective du secteur. La viabilité financière, c’est-à-dire la capacité à couvrir ses charges par ses revenus, devient l’enjeu central de la plupart des programmes de microfinance. De ce fait, beaucoup d’IMF ont pour stratégie de standardiser leurs produits et d’augmenter rapidement le nombre de clients, pour réaliser des économies d’échelle. L’attention tend à ne pas être portée en priorité sur les produits et les clients, mais sur les institutions elles-mêmes. L’incontestable succès commercial des IMF est souvent considéré comme une preuve suffisante qu’elles répondent à un véritable besoin.


Avec l’avènement des premières IMF rentables, se créent les premiers acteurs spécialisés dans le financement d’institutions de microfinance. Ces structures, privées ou publiques, proposent des prêts aux IMF, qui les reprêtent à leurs clients.


Reconnaissance médiatique et afflux de capitaux privés (depuis 2000)


La fin des années quatre-vingt-dix a vu aussi apparaître les premières difficultés. La croissance extrêmement rapide des institutions, poussées par une recherche de l’équilibre financier, s’est soldée dans certains cas par des échecs retentissants. La fragilité des IMF et la nécessité de les renforcer apparaissent clairement.




Jusqu’alors, la satisfaction des clients passait pour acquise ; les IMF prennent peu à peu conscience que leurs clients sont parfois insatisfaits de leurs services. Des outils sont élaborés et diffusés pour analyser les besoins de la clientèle. Les produits proposés se diversifient pour s’adapter aux demandes de différentes natures. De nouveaux produits sont développés : transferts de fonds, micro-assurance, crédit habitat par exemple.


Avec l’année du Microcrédit en 2005 et surtout le prix Nobel de la paix obtenu par M. Yunus en 2006, la microfinance obtient une vraie consécration. La notoriété du secteur s’étend et permet un nouvel engagement des politiques et financeurs en sa faveur.


Cette notoriété, ainsi que l’émergence d’un nombre croissant d’IMF rentables ayant besoin de capitaux pour se développer, attire de plus en plus d’acteurs privés vers le secteur. De nombreux fonds de financement spécialisés, qui lèvent de l’argent au Nord pour l’investir au Sud dans des IMF, se créent. Le secteur de la microfinance s’intègre de façon croissante au secteur financier classique.


Cet afflux d’argent privé permet d’alimenter une croissance très rapide, notamment en Europe Centrale et en Amérique Latine, mais crée aussi des tensions entre la mission sociale des IMF et la nécessité de rémunérer ces capitaux privés qui viennent s’investir dans le secteur. En 2007, l’introduction en bourse de Compartamos, la principale IMF mexicaine, a permis aux fondateurs de l’institution de s’enrichir de façon spectaculaire. Cet événement a cristallisé le débat sur les dérives d’une vision trop « commerciale » de la microfinance. C’est en partie pour cette raison que la mesure des performances sociales des IMF est aujourd’hui au cœur des problématiques du secteur.


Enfin, l’éclatement en 2008 de la crise financière a des conséquences déjà perceptibles en 2009 pour le secteur de la microfinance. En premier lieu, le ralentissement économique mondial touche les clients de la microfinance et se répercute sur les IMF par une demande moins forte et des problèmes croissants de remboursement. D’autre part, certaines IMF sont touchées par la crise générale de liquidité : les capitaux privés se font plus rares dans le secteur et l’accès à des financements extérieurs devient plus onéreux et moins aisé. Il est encore trop tôt pour mesurer l’impact exact que cette crise aura sur la microfinance – il faut cependant souligner qu’elle a déjà fait preuve à plusieurs occasions, et  notamment pendant la crise asiatique de la fin des années 90, d’une forte capacité de résistance aux crises financières, supérieure à celle des institutions financières classiques.


Des résultats remarquables…


La portée atteinte aujourd’hui par la microfinance, avec plus de 150 millions de clients dans le monde, est en soi une réussite impressionnante, d’autant plus que tous les membres des familles concernées, soit des centaines de millions de personnes, en bénéficient.


Au-delà de cet aspect quantitatif, la microfinance a su obtenir, en moins de trente années, des acquis remarquables sur plusieurs plans :


[image: images]   L’impact positif de la microfinance sur le niveau de pauvreté de ses clients est tout d’abord un constat globalement partagé. De nombreux programmes de microfinance revendiquent un fort impact sur le développement ; des études rigoureuses sont venues étayer et documenter ce que les praticiens avaient déjà constaté sur le terrain : l’accès aux services de microfinance contribue à une amélioration réelle de la situation des clients. Cet impact se mesure en termes économiques (augmentation des revenus, de l’épargne) mais aussi en termes sociaux, et se traduit enfin par un renforcement de l’autonomie des personnes – leur capacité à maîtriser leur propre existence dans leur famille, leur communauté, leur milieu.


[image: images]   _L’acquisition de savoir-faire éprouvés. Trois décennies de travail ont permis de définir des pratiques qui fonctionnent bien, pour certains types de clientèle, dans certains contextes. Relayés par des organisations spécialisées en microfinance, ces savoir-faire ont permis de rapidement démultiplier le nombre d’institutions et de clients, en croissance constante.


[image: images]   _La mise au point et la transmission de ces savoir-faire n’ont été possibles que grâce à la professionnalisation de l’ensemble des acteurs du secteur. Sur tous les continents, il existe aujourd’hui de vrais spécialistes, capables de maîtriser des aspects aussi bien opérationnels qu’institutionnels. Cette professionnalisation concerne les IMF, mais aussi les intervenants qui les appuient : ONG, bureaux d’étude, financeurs, autorités de tutelle…




[image: images]   En raison de cette professionnalisation, la microfinance est aujourd’ hui considérée comme un chaînon à part entière du secteur financier. Dans un nombre croissant de pays, les cadres légaux et réglementaires ont été adaptés, pour tenir compte de ce nouveau secteur, et les gouvernements intègrent la microfinance à leurs plans d’action – par exemple, dans les programmes de lutte contre la pauvreté.


[image: images]   La démonstration faite par de nombreuses IMF de leur viabilité est un autre acquis du secteur. Ces structures ont su trouver leur équilibre sur le plan financier, mais aussi se doter d’une organisation efficace et d’un cadre institutionnel stable, avec des formes juridiques variées. Elles n’ont aujourd’hui besoin d’aucune subvention pour continuer à servir la population spécifique qu’elles visent. Dans des pays comme le Cambodge, le Sénégal, l’Ouganda, la Bolivie, le Bangladesh, où la pérennisation du moindre projet de développement, voire de la moindre entreprise privée, est une gageure, cette performance mérite d’être soulignée.


…Mais aussi des limites


Signe de la maturité grandissante du secteur, plusieurs limites de la microfinance sont en revanche apparues à peu près simultanément. La médiatisation de la microfinance a contribué à mettre l’accent sur ce revers de la médaille :


[image: images]   La microfinance ne peut à elle seule apporter une réponse à la question du développement. La mise en place de services de microfinance a un effet plus grand lorsqu’elle est complémentaire de la croissance économique, de politiques sociales adéquates – accès aux soins, à l’éducation – du progrès des libertés publiques et individuelles. À l’échelle internationale, l’essor de la microfinance n’enlève rien à l’importance de questions clés du développement, comme celle de l’équité des règles du commerce mondial.


[image: images]   Par ailleurs, la microfinance est parfois présentée comme un outil de lutte contre l’extrême pauvreté. Pourtant, si elle touche souvent des populations situées juste en dessous du seuil de pauvreté, la microfinance n’est généralement pas destinée aux « plus pauvres des pauvres », qui ont des besoins plus urgents que l’accès aux services financiers ou nécessitent des services d’accompagnement en plus du crédit. Ils peuvent cependant bénéficier de la microfinance par ricochet, par exemple grâce aux opportunités d’emploi créées par des micro-entreprises recevant des microcrédits.


[image: images]   De façon plus large, certaines populations restent à l’écart de la microfinance. Il s’agit non seulement des plus pauvres, mais aussi d’habitants de zones isolées, d’entreprises nécessitant des produits financiers spécifiques… Trois types de clientèle, en particulier, sont souvent « exclus » du secteur : les populations rurales en premier lieu – si certaines IMF ont connu des succès remarquables en milieu rural, la plupart des IMF sont concentrées sur le marché des petits entrepreneurs urbains. En zone rurale, la faible densité de population rend difficile la rentabilisation des services, de même que l’existence de risques communs à tous les emprunteurs comme le risque climatique. Les petites et moyennes entreprises sont également peu servies, car la plupart des IMF proposent des prêts à court terme permettant de financer la trésorerie, mais non les besoins en investissement de ces entreprises. Enfin, il existe une catégorie de la population urbaine, moins entreprenante et plus risquée que celle des micro-entrepreneurs actuellement servie, qui n’a pas encore accès aux services financiers de base.


De nouveaux défis


De nouveaux défis apparaissent aujourd’hui.


[image: images]   Le premier d’entre eux consiste à veiller à ce que les intérêts des clients reçoivent toujours l’attention nécessaire. Cette vigilance, forme de « protection des consommateurs », est devenue nécessaire face à l’apparition, dans certains pays, de cas de surendettement de clients. La concurrence entre IMF, devenue forte dans certaines régions, peut les conduire à accorder trop vite de nouveaux prêts à des clients déjà endettés. L’attention de tous les acteurs est nécessaire pour limiter cette dérive.


[image: images]   Un deuxième défi consiste à consolider les IMF existantes. Les quelques centaines d’IMF qui ont atteint l’équilibre financier sont encore fragiles. Surtout, elles ne sont qu’une minorité parmi les quelques milliers d’IMF dans le monde. Beaucoup d’institutions desservant des publics encore peu touchés par la microfinance ont toujours besoin d’appuis financiers et techniques subventionnés pour devenir à terme des organisations pérennes. Pour cela, il faut généralement de nombreuses années.


[image: images]   Dépasser les frontières actuelles de la microfinance pour en étendre la portée reste un vrai défi. On estime à au moins cinq cents ou six cents millions le nombre de clients potentiels de la microfinance dans le monde – certains parlent même d’un milliard. C’est cinq à dix fois plus que le nombre actuel de clients servis. Le nombre de clients de la microfinance reste faible en Afrique et en Amérique latine en comparaison de l’Asie, continent qui regroupe 85 % des clients de la microfinance. Pour atteindre les centaines de millions d’individus délaissés jusqu’ici, on s’accorde à dire qu’il sera nécessaire d’innover : expérimenter de nouveaux modèles et de nouveaux savoir-faire. Les efforts actuels de développement de nouveaux produits doivent être approfondis – produits d’épargne plus flexibles, crédits à plus long terme, micro-assurance, transferts de fonds… L’ensemble de ces améliorations permettra non seulement de servir de nouvelles catégories de population, mais aussi de fidéliser la clientèle existante.


[image: images]   Ces efforts doivent avoir pour perspective l’intégration de la microfinance au secteur financier au sens large. Il ne s’agit pas de créer un système financier pour les pauvres ou pour les petites entreprises, distinct de celui du reste du pays. Il s’agit au contraire de favoriser les liens entre les deux, afin qu’il existe un continuum de solutions proposées à tout individu ou toute entreprise ayant besoin d’accéder à des services financiers. Les formes variées de collaboration entre banques commerciales, acteurs privés et IMF, apparues ces dernières années, attestent du réalisme de cette perspective.


[image: images]   L’intérêt pour la microfinance d’acteurs nouveaux, privés notamment, est une immense opportunité, mais elle soulève deux types de défis :


–    D’une part, l’afflux de capitaux privés peut remettre en cause à moyen ou long terme la mission sociale de la microfinance. L’introduction en bourse de l’IMF Compartamos, en 2007 au Mexique, a symbolisé cette entrée dans une « nouvelle ère » de la microfinance, et déclenché une vague de débats au sein du secteur. La polémique portait sur les profits records de l’IMF – résultant du maintien de taux d’intérêt élevés – et les bénéfices engrangés à cette occasion par des investisseurs privés. La question qui s’est posée alors était la suivante : la microfinance a-t-elle encore une « âme », autrement dit une utilité sociale, au-delà de ses performances financières ? Les IMF s’adressent en majorité à une clientèle vulnérable : comment protéger cette dernière de dérives possibles – taux d’intérêt abusifs, surendettement ?


–    D’autre part, l’arrivée de ces capitaux privés et l’intégration croissante de la microfinance au secteur financier classique, rend celle-ci a priori beaucoup plus vulnérable en cas de crise. La crise financière de 2008 a déjà eu pour conséquence de réduire cet afflux de capitaux privé. Elle sera un révélateur du degré de fragilité d’un secteur de plus en plus intégré au secteur financier classique.


[image: images]   Enfin, la microfinance va devoir gérer les conséquences de sa récente notoriété. Deux risques sont à éviter. D’une part, les exemples spectaculaires comme l’introduction en bourse de Compartamos ou les situations de concurrence exacerbées dans certains pays nourrissent un discours de plus en plus relayé médiatiquement sur les limites de la microfinance ou sa dérive commerciale. Pour éviter un amalgame malheureux, le secteur doit faire preuve de beaucoup de pédagogie sur l’importance encore capitale de la mission sociale de la microfinance pour la grande majorité de ses acteurs. À cet égard, les IMF vont devoir être en mesure de façon croissante de mesurer et « prouver » leurs performances sociales. D’autre part, la notoriété de la microfinance a créé un intérêt croissant de la part de la sphère politique, sensible à la capacité des IMF à toucher un grand nombre d’électeurs potentiels. On a vu ainsi dans certains pays (Nicaragua et Bénin notamment) des discours populistes émerger contre les IMF et leurs pratiques, et dans certains cas des tentatives de prise de contrôle du secteur de la microfinance.


Dans tous les cas, ces défis à relever vont nécessiter des efforts d’innovation réels – pour mieux analyser l’utilité sociale des IMF, pour développer de nouvelles approches plus adaptées aux « exclus » de la microfinance, etc. Ces innovations, ainsi que le passage à une échelle plus importante, devront être appuyés financièrement, y compris par le recours à des subventions – et non par les seuls prêts ou outils financiers du marché. Une meilleure coordination et affectation de ces ressources sera nécessaire, pour éviter que les mêmes financeurs se concurrencent auprès d’une poignée d’IMF leaders, dans quelques pays seulement, au contexte plus favorable. Faute de soutien financier effectif et bien ciblé, les efforts consentis jusqu’ici risqueraient d’être gâchés ; et l’extraordinaire potentiel de développement que recèle la microfinance ne serait pas exploité. La microfinance a su prouver qu’elle constitue une solution durable : il est essentiel à présent que la mobilisation de tous en sa faveur soit réaffirmée.


Les objectifs de ce livre


Ce livre ne prétend pas apporter de réponses toutes faites à chacun de ces défis. Il a pour objet de présenter les enjeux et acquis de la microfinance aujourd’hui et d’expliquer, en pratique, « comment ça marche ». C’est un guide concret pour tous ceux qui souhaitent rejoindre un jour ce secteur – étudiants, professionnels – mais aussi pour ceux qui, simplement, veulent comprendre les principes et le fonctionnement des services de microfinance.


[image: images]   Dans sa première partie, ce livre explique le « pourquoi » de la microfinance : il démontre que pour tous – familles ou entrepreneurs, pauvres ou riches –, l’accès à des services financiers est une nécessité, et qu’une part écrasante de la population mondiale en est exclue. En décrivant les principaux services offerts par les IMF, et les impacts de ces services, il montre en quoi la microfinance peut répondre efficacement à cette demande ;


[image: images]   La deuxième partie propose d’analyser, de façon pragmatique, comment fonctionne la microfinance : qu’est-ce qu’une institution de microfinance ? Comment les IMF sont-elles structurées ? Quelles sont leurs ressources ? Quels sont les outils et indicateurs disponibles pour les piloter, les évaluer ? Sont-elles viables, et à quelles conditions ? Comment peuvent-elles concilier leurs trois objectifs majeurs : toucher un grand nombre d’individus, avoir un réel impact social et être pérennes ? Où en est aujourd’hui la microfinance, dans les grandes régions du monde en développement ?




[image: images]   La troisième et dernière partie offre enfin un panorama des acteurs de la microfinance ; elle décrit qui sont ces acteurs, leur histoire, leur rôle actuel, leurs perspectives. Dans un secteur en évolution rapide, elle donne quelques clés pour comprendre les grands changements en cours : nouveaux modes d’intervention, implication croissante des acteurs privés, risques d’un retrait prématuré des bailleurs de fonds.


Puisse ce livre contribuer à clarifier et approfondir les efforts de tous ceux qui travaillent au développement d’outils financiers simples, durables et utiles au plus grand nombre.


Nota bene


Le succès de la microfinance dans plusieurs pays en développement a été si spectaculaire que des initiatives s’en inspirant ont vu le jour dans certains pays industrialisés. La microfinance y est en général utilisée comme un outil d’insertion pour des populations en situation d’exclusion, et d’exclusion bancaire en particulier. On a vu également d’importantes institutions de microfinance se développer dans d’anciens pays du bloc soviétique pour accompagner l’émergence d’entrepreneurs dans ces pays dits « en transition » vers l’économie de marché. Dans les deux cas, ces initiatives ont donné lieu à des réussites remarquables, aussi bien au niveau des micro-entrepreneurs que des IMF (comme l’ADIE en France, les programmes d’ACCION aux États-Unis, ceux de ProCredit en Europe de l’Est, et bien d’autres encore).


Si les principes de la microfinance sont les mêmes dans ces pays que dans les pays en développement, le besoin en est moins massif, et, surtout, les conditions de mise en œuvre y sont très différentes. Pour ces raisons, il serait difficile de les traiter ensemble.


Ce livre se concentrera uniquement sur les enjeux et la pratique de la microfinance dans les pays en développement.











Présentation d’AMRET


[image: images]




AMRET, un exemple à suivre dans ce livre


AMRET est une institution financière qui accorde des prêts de faible montant (90 euros en moyenne) à plus de 220 000 personnes en milieu rural, dans dix provinces du centre et sud du Cambodge.


À l’origine d’AMRET, il y a une « expérimentation » de microcrédit menée par une ONG française, le GRET (Groupe de recherche et d’échanges technologiques), à partir de 1991. AMRET a connu une croissance très forte : 3 100 clients actifs en 1992, près de 40 000 fin 1998, près de 75 000 fin 2001, plus de 220 000 fin 2008.


Après avoir été appuyée pendant ses phases de création et de développement par des subventions de plusieurs bailleurs de fonds internationaux, et l’appui technique du GRET, comme un « projet »de développement, AMRET est à présent une institution autonome, gérée par une équipe cambodgienne, reconnue par les autorités du pays.


AMRET est à ce jour une réussite reconnue en microfinance : cet exemple servira de « fil rouge » tout au long de ce livre, pour illustrer concrètement les questionnements et enjeux de la microfinance1.





[image: images]


1. Les références à AMRET dans ce livre s’appuient notamment sur deux sources : Pierre Daubert, Une aventure en microfinance : AMRET au Cambodge, Karthala, 2007 ; et le site Internet de l’institution (http://www.amret.com.kh).











Première partie


LA MICROFINANCE,


RÉPONSE À DES BESOINS


ESSENTIELS












Chapitre 1


Une immense demande insatisfaite


[image: images]


L’objet des services financiers est de transférer un pouvoir d’achat dans le temps. Il peut s’agir de transférer vers l’avenir un pouvoir d’achat déjà existant (en épargnant aujourd’hui une somme que je dépenserai demain) ou, à l’inverse, d’avancer à aujourd’hui un pouvoir d’achat que j’aurai demain (en empruntant aujourd’hui et en remboursant à l’avenir).


L’accès à des services financiers est un levier essentiel pour les particuliers comme pour les entreprises :


[image: images]   Les particuliers y ont recours pour se constituer une épargne de précaution ou pour lisser leur consommation (la rendre plus stable dans le temps) ;


[image: images]   Pour les entreprises, l’enjeu est d’investir dans des activités économiques à développer.


On peut dire d’un service financier qu’il est formel si :


[image: images]   Il est accordé par une institution financière légalement reconnue et régulée par les autorités publiques (en général une banque) ;


[image: images]   Il est matérialisé par un contrat écrit.


Dans les pays industrialisés, pour une majorité de la population, avoir accès à des services financiers simples (un compte courant, un compte d’épargne, un chéquier…) est devenu tout à fait naturel. Dans le même temps, il existe malheureusement une importante population en situation « d’exclusion bancaire », définie comme « un degré d’entrave dans ses pratiques bancaires et financières qui ne lui permet plus de mener une vie sociale normale dans la société »1. Aussi choquante que soit cette situation, elle est différente par nature de celle des pays en développement (PED).


Dans les PED, c’est l’immense majorité de la population qui est exclue du secteur financier formel. Cette proportion est évaluée à plus de 80 % des familles et des entreprises2 de ces pays. On estime que globalement, plus d’un milliard de personnes pauvres dans le monde n’ont pas accès à des services financiers de base pour gérer leur argent et développer des activités. C’est l’un des facteurs qui maintient ces familles dans la pauvreté et limite la capacité des entrepreneurs à créer des richesses.


L’objet de ce chapitre est :


[image: images]   De montrer que tout ménage a besoin de recourir à des services financiers et d’expliquer pourquoi dans les PED, les services financiers informels ne répondent que très partiellement à cette demande ;


[image: images]   De montrer que les entreprises ont besoin d’accéder au crédit productif pour leurs investissements, quels que soient leur taille et leur degré de formalisation ;


[image: images]   D’exposer les raisons pour lesquelles l’offre des banques commerciales est inadéquate pour la grande majorité.


Les pratiques financières informelles


Le contexte : brefs rappels sur la population des pays en développement


Si les conditions de vie des populations dans les PED ne sont pas toujours aussi misérables que dans les clichés, elles restent fortement précaires. Dans de nombreux pays, la majorité de la population vit encore dans les campagnes et subsiste grâce à l’agriculture vivrière, parfois couplée aux cultures de rente (café, cacao, etc.). La pauvreté des campagnes et le fort taux d’accroissement naturel de la population se traduisent par une croissance rapide d’agglomérations immenses et congestionnées, où la majorité de la population vit dans des bidonvilles. À la campagne comme à la ville, l’accès aux services de soins et d’éducation est limité et réservé à une frange aisée. Seule une minorité de la population est salariée, la majorité vivant des revenus de son exploitation agricole ou d’activités informelles. Le plus grand nombre est dépourvu de protection sociale, d’assurance ou de système de retraite.


La majorité de la population ne dispose que d’un patrimoine très limité et de revenus très faibles. « Une personne sur cinq dans le monde (plus d’un milliard d’individus) continue de survivre avec moins d’un dollar par jour, un niveau de pauvreté si abject qu’il menace la capacité de survie. Un milliard et demi de personnes vivent avec un à deux dollars par jour. Plus de 40 % de la population mondiale forme, de fait, une classe défavorisée planétaire, confrontée quotidiennement à la réalité ou à la menace de la pauvreté la plus extrême. »1


Épargner, emprunter : des enjeux majeurs pour tous


Avancer l’idée que tous les ménages, même les ménages pauvres, peuvent emprunter, et surtout épargner, peut paraître paradoxal. Comment pourrait-on mettre de l’argent de côté si l’on a à peine assez de revenus pour satisfaire ses besoins essentiels ?


Cette idée découle pourtant de la simple observation des modes de vie des familles dans différents contextes de PED. Toutes les familles, même les plus pauvres, ont besoin, à différents moments de leur existence, de débourser des sommes d’argent qui dépassent les petits montants qu’elles gardent disponibles pour vivre au quotidien. Ces occasions de dépenses importantes sont de deux types :


[image: images]   Des événements de la vie personnelle ou familiale, qu’ils soient liés au cycle de vie des individus (mariage, naissance d’un enfant, enterrement, festivals…) ou à des situations d’urgence (maladie, perte d’emploi, vol, incendie…) ;




[image: images]   Des opportunités d’investissement dans une activité économique. Ces opportunités sont extrêmement variées, comme, par exemple, l’acquisition d’un stock de marchandises pour le vendre au marché, l’investissement dans un équipement pour exercer une activité artisanale ou encore, en milieu rural, l’achat de semences et d’engrais. Ce type de dépenses, qui sont en réalité des investissements productifs, fera l’objet d’une description particulière p. 41.


Pour réaliser ces dépenses exceptionnelles, il faut bien, à un moment ou un autre, mettre de côté de l’argent issu des revenus d’une activité professionnelle (aussi modeste soit-elle), et donc le prélever sur les dépenses quotidiennes – c’est-à-dire, épargner. De plus, en l’absence de système de retraite, certains ménages épargnent en vue de leurs vieux jours, sous des formes variées.


La question n’est donc pas de savoir si les ménages des PED sont capables d’épargner : le simple fait qu’ils aient à engager ponctuellement des dépenses inhabituelles prouve qu’ils le font. Dès lors, le sujet qui nous intéresse ici est celui des mécanismes financiers qui leur permettent de gérer cette épargne.


Trois façons d’épargner avec le secteur informel1



S’il est vrai que tous les ménages épargnent, il faut souligner qu’ils n’épargnent pas tous en numéraire : de nombreux ménages, en particulier dans les campagnes, épargnent en nature (petit bétail, or, argent, stock alimentaire…).


Pour ceux qui épargnent en numéraire, on observe, parmi les populations non servies par les banques, trois mécanismes de gestion de l’argent : l’épargne a priori, l’épargne a posteriori et l’épargne continue.





L’épargne a priori


Cette option consiste tout simplement à mettre peu à peu de côté, avant une dépense, des petites sommes qui la rendront possible à l’avenir. Cela pose trois défis majeurs :


[image: images]   Avoir un lieu sûr où déposer son épargne ;


[image: images]   Avoir suffisamment d’autodiscipline pour se priver de dépenser immédiatement son argent ;


[image: images]   Résister aux sollicitations des amis et de la « famille ». Dans des contextes culturels où le partage des ressources est la norme (comme c’est souvent le cas en Afrique), ces sollicitations constituent une pression contre laquelle il est difficile de lutter.


Il existe un mécanisme qui permet d’apporter des solutions à ces trois difficultés : rémunérer une personne pour qu’elle accepte de collecter l’épargne que l’on souhaite lui confier. Ce mécanisme peut paraître surprenant, car nous avons l’habitude, dans les pays industrialisés, que notre épargne soit rémunérée – et non de payer quelqu’un pour la garder ! Mais dans le contexte des PED, les collecteurs d’épargne ont une valeur ajoutée reconnue et leurs clients sont prêts à payer pour cela. Ce mécanisme est notamment répandu en Afrique de l’Ouest et en Asie du Sud.




La collectrice d’épargne


Stuart Rutherford rapporte un exemple issu du bidonville de Vijayawada, au sud-est de l’Inde : celui de Jyothi, jeune femme qu’il décrit comme une « collectrice ambulante de dépôts ». Jyothi remet à chaque client une feuille composée de 220 cases, chaque case correspondant à un jour. Elle visite chaque client quotidiennement et indique, dans la case du jour, qu’il lui a versé la somme fixe dont ils sont convenus – par exemple, 5 roupies. Après 220 jours, elle remet au client son épargne totale, moins 20 jours d’épargne qui sont sa rémunération. Le client a donc payé l’équivalent d’un taux d’intérêt de 30 % par an1 pour déposer son épargne auprès de Jyothi.







Ce mécanisme d’épargne, outre son coût élevé, fait courir à l’épargnant le risque de ne jamais revoir son argent en cas de faillite du collecteur ou s’il disparaît avec ses deniers. Ces deux cas de figure fréquents expliquent la méfiance des populations vis-à-vis des collecteurs informels d’épargne.



L’épargne a posteriori


Cette option consiste à se faire prêter la somme utile d’abord, puis à utiliser les montants d’épargne pour rembourser progressivement le prêt ensuite. Ce type de prêt peut être considéré comme une avance sur une épargne future. Dans ce cas, la difficulté n’est plus de trouver un lieu sûr où déposer son argent, mais d’obtenir le prêt initial.


Une première solution consiste à se tourner vers ses proches pour solliciter un prêt. Mais le montant du prêt sera limité par les disponibilités du prêteur, qui appartient le plus souvent au même milieu social. De plus, ce type de recours crée souvent des obligations sociales très fortes. Aux Philippines, par exemple, la notion de dette (utang), bien au-delà de la somme à rembourser, renvoie au fait d’être « généralement redevable » vis-à-vis de quelqu’un. Il est parfois préférable d’emprunter à une personne moins proche, avec qui le rapport restera uniquement commercial.


Une solution plus générale consiste à se tourner vers des acteurs financiers informels : des individus ou organisations qui proposent des services financiers à des particuliers ou des entreprises, sans être légalement enregistrés et souvent sans matérialiser cette transaction par un contrat écrit.


La collectrice de dépôts, Jyothi, entre dans cette catégorie des acteurs financiers informels. Nous rencontrons maintenant un second type d’acteur financier informel, encore plus fréquent : le prêteur informel. Dans cette catégorie très large, on trouve aussi bien l’usurier professionnel qui collecte à domicile que le paysan aisé qui prête en nature à des paysans plus pauvres, ou encore le commerçant du village qui prête contre un dépôt d’or en garantie. Une des différences fondamentales entre leur activité et celle de Jyothi, c’est qu’ils prennent le risque de non-remboursement du prêt.






Le prêteur informel


Stuart Rutherford rapporte l’exemple d’un prêteur informel travaillant dans le même bidonville que Jyothi. Il prête des sommes de l’ordre de 1 000 roupies à des petits commerçants, sans exiger de garantie physique. Il prélève d’emblée 150 roupies qui correspondent aux intérêts du prêt. Puis il passe chaque semaine, pendant dix semaines, collecter sur place un remboursement de 100 roupies. Au total, l’opération a un taux d’intérêt de 180 % par an1. Ce taux nous paraît incroyable, mais ce qui l’est en réalité, c’est le fait que ses clients soient d’accord pour le payer – preuve de leur besoin en services financiers et de leur absence d’alternative.


Le taux d’intérêt est bien supérieur à celui de la collectrice de dépôts. Mais il est vrai que contrairement à elle, le prêteur a avancé le montant de la transaction, supportant donc le risque de non-remboursement.





Si la pratique de l’épargne a posteriori est particulièrement développée en Asie du Sud, les prêteurs informels jouent un rôle dans toutes les sociétés, même celles où l’accès au crédit formel est moins restreint. Les emprunteurs trouvent auprès d’eux des solutions chères, mais qui ont le mérite d’exister en cas de besoins immédiats de liquidités. Leurs taux d’intérêt sont élevés parce qu’ils font face eux-mêmes à des coûts importants : coût de leur propre capital parfois emprunté, coût de suivi de leurs prêts, pertes sur les prêts non remboursés. De plus, dans les pays en développement, les prêteurs informels bénéficient parfois d’une situation de monopole leur permettant de facturer des taux extrêmement élevés. De fait, ces taux font partie des facteurs qui maintiennent les pauvres dans le cercle vicieux de l’endettement. Une concurrence entre prêteurs et la mise en place de services financiers organisés à plus grande échelle peut permettre de réduire ces taux : c’est ce que nous verrons avec les services de microfinance.




L’épargne continue


L’expression d’épargne continue décrit des mécanismes permettant d’épargner avant et après le moment où l’on a accès à une somme importante d’argent, en s’assurant du moins d’y avoir accès à un moment donné. Ce mécanisme est notamment très pratiqué en Afrique au sein des tontines, groupes d’individus qui se rassemblent dans le but de s’aider mutuellement à épargner, souvent en continu.




Les tontines1


Le principe des tontines mutuelles, ou tournantes, est que des individus se réunissent à intervalles réguliers, généralement une fois par semaine. Chacun dépose alors dans la caisse commune une épargne de montant identique – par exemple, l’équivalent d’un euro. Chaque semaine, l’un d’eux, selon un ordre établi, a le droit de disposer de la totalité de la somme épargnée. Si l’on suppose que les membres du groupe sont au nombre de 15, chacun épargne chaque semaine un euro et une fois toutes les 15 semaines, dispose de 15 euros. L’ordre des tours peut être fixé par un responsable, par un accord commun, par tirage au sort ou souvent aux enchères. Ce système ne comporte pas de rémunération de l’épargne ni de paiement d’un taux d’intérêt – sauf dans le cas des enchères, où le plus offrant paye une prime pour disposer de l’argent en premier.





Les tontines et autres systèmes « spontanés » sont très répandus et connaissent de nombreuses variantes. Dans certaines régions comme l’Afrique de l’Ouest, ce système est surtout pratiqué par les femmes. Leur popularité atteste de la nécessité pour les ménages pauvres d’avoir accès à des services financiers.


Cependant, le système des tontines souffre de nombreuses faiblesses qui limitent son efficacité :


[image: images]   Les montants qu’il est possible d’emprunter par ce biais sont souvent limités ;


[image: images]   La gestion peut s’avérer difficile et causer des erreurs ou des dissensions entre les membres ;




[image: images]   Pour un membre donné, l’argent n’est pas nécessairement disponible pour un emprunt au moment où il en a besoin, mais seulement lorsque c’est son tour ;


[image: images]   Les risques de fraude sont réels, par exemple le risque de voir l’un des membres disparaître juste après avoir reçu la totalité de la caisse commune.


Emprunter ou épargner, deux facettes d’une même gestion de l’argent


Les trois mécanismes finissent par être similaires, du fait de la répétition dans le temps des cycles d’épargne-crédit – à ceci près que le risque n’est pas porté par les mêmes acteurs. Après quelques cycles, la question de savoir si l’épargne quotidienne sert à rembourser un prêt passé ou à anticiper une dépense future importe peu – dans tous les cas, un ménage alterne une phase d’accumulation de petits flux d’épargne et une dépense ponctuelle importante. L’épargne et l’emprunt sont deux facettes d’une même gestion du budget de la famille.


Les trois modes d’épargne (a priori, a posteriori ou en continu) se retrouvent et coexistent dans de très nombreux contextes mais selon les pays ou les régions, c’est plutôt tel ou tel mode qui domine.


Le besoin d’investissement


Nous avons vu que les ménages, pour répondre à des besoins variés (événements de la vie familiale, situations d’urgence, opportunités d’investissement), ont recours, si nécessaire, à des services financiers informels. L’un de ces services financiers est le crédit. Lorsque l’objectif du ménage est d’investir ce crédit dans une activité économique, le microcrédit en question est appelé microcrédit productif. À quels types d’entreprises ces microcrédits sont-ils destinés ?


Les entreprises dans les pays en développement


Dans les PED, les grandes entreprises sont généralement peu nombreuses. Elles peuvent être publiques (ou issues d’entreprises publiques privatisées) ou privées (comme les filiales des multinationales). Elles couvrent souvent le champ des biens et services nécessitant d’importantes infrastructures (eau, électricité, télécommunication…). Chacune emploie plusieurs centaines ou plusieurs milliers d’employés. Mais leurs salariés ne représentent au total qu’une faible part de la population active.


En effet, l’économie des PED est marquée par la prééminence du secteur informel, qui représente, selon l’Organisation internationale du travail, la majorité des emplois en Afrique et en Asie, et plus de la moitié des créations d’emploi en Amérique latine1. Dans certains pays, le secteur informel représente 80 à 90 % des emplois.


Il regroupe les entreprises qui n’ont pas d’existence légale (ou ont un statut non clairement défini) et ne payent pas d’impôt (ou du moins ne payent pas tous les impôts auxquels elles sont censées être soumises).


Distinguer strictement le secteur formel du secteur informel, est trop schématique : il y a en fait des degrés de formalisation. On observe logiquement qu’une entreprise de très petite taille tend à rester totalement « clandestine ». Si elle vient à grandir, sa visibilité croissante et son besoin de rassurer ses différents partenaires l’amèneront à adopter un statut légal adéquat. Si elle atteint une taille significative, elle engagera les démarches d’inscriptions auprès de différents organismes comme des chambres de commerce.


Sans s’arrêter à la distinction formel-informel, et hormis les grandes entreprises, peu nombreuses, on l’a vu, on peut distinguer trois grands types d’unités de production intervenant dans les PED, selon leur taille et leur degré de sophistication :


[image: images]   Les activités individuelles, que l’on peut à peine qualifier d’entreprises et que l’on nomme en général activités génératrices de revenus ;


[image: images]   Les très petites entreprises, parmi lesquelles on peut distinguer :


–   la micro-entreprise (l’entrepreneur et quelques personnes autour de lui),


–   la petite entreprise (une dizaine d’employés),


[image: images]   Les moyennes entreprises, dont le nombre d’employés est de l’ordre de plusieurs dizaines.


Le tableau ci-après résume les caractéristiques de ces trois catégories et propose quelques exemples.




Typologie des entreprises dans les PED1


[image: images]


[image: images]




Les activités génératrices de revenus informelles sont le moyen de subsistance de tous les individus qui ne peuvent accéder à l’emploi salarié. Il s’agit le plus souvent de services de proximité, de commerce et d’artisanat. On estime qu’en Afrique, elles représentent 70 à 80 % des unités économiques non agricoles. Elles viennent combler tous les vides que les entreprises plus structurées ne desservent pas et ont en ce sens une réelle utilité. Cependant, du fait de leur peu de moyens humains, financiers et technologiques, leur potentiel de développement est limité.


Les petites et moyennes entreprises, formelles ou non, jouent un rôle majeur dans l’avancement économique et social dans les PED sur au moins deux plans :


[image: images]   Leur création d’emplois et l’intégration sociale, notamment pour les jeunes qu’elles contribuent à former grâce au système d’apprentissage traditionnel ;


[image: images]   Leur contribution à la croissance économique nationale et locale. Dans les pays sahéliens, on estime le concours du secteur informel dans sa globalité entre 30 et 50 % du PIB. Les petites entreprises assurent la production de services et de biens locaux à moindre coût. Dans certains secteurs (bâtiment, agroalimentaire), elles ont un vrai potentiel de développement, parfois en sous-traitance de plus grandes entreprises.


Le crédit, élément essentiel au développement de toute activité économique


Quels que soient son statut (formel ou informel) ou sa dimension, une entreprise fait face à deux types de besoins financiers pour pouvoir grandir :


[image: images]   Des besoins d’investissement dans des moyens de production (comme des machines ou des équipements) ;


[image: images]   Des besoins de fonds de roulement car elle doit souvent produire avant de vendre, et donc avancer de l’argent avant d’en gagner.


Pour répondre à ses besoins financiers, une entreprise recherche des ressources financières (ou financements) – c’est-à-dire des moyens financiers qui puissent être injectés dans son activité afin de générer des bénéfices dans le futur. Ces ressources financières sont de deux types :


[image: images]   Des fonds propres, fonds investis par le (ou les) propriétaire(s) de l’entreprise ;


[image: images]   Des crédits, sommes avancées par des prêteurs externes et qu’il faudra rembourser.


La capacité à apporter des fonds pour financer ses propres projets étant toujours limitée, la possibilité de recourir à l’emprunt est essentielle pour toute entreprise qui souhaite se développer. En empruntant aujourd’hui pour investir dans un projet, elle se donne les moyens de réaliser demain des bénéfices grâce auxquels elle paiera les intérêts et remboursera le principal de son emprunt. Si le taux de rentabilité de son projet est supérieur au taux d’intérêt de son prêt, il restera, après remboursement du crédit, un enrichissement net pour les propriétaires de l’entreprise.
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